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	MARCHE
DECLARATION DU candidat INDIVIDUEL
OU DU MEMBRE DU GROUPEMENT
	DC2


En cas de candidature groupée, le DC2 est rempli par chaque membre du groupement.

	A - Identification de l’acheteur


Ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance – 
Direction Générale des Entreprises (DGE) 
Service de l’économie numérique - Sous-direction de l’électronique et du logiciel

Service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises - Sous-direction de la prospective, des études et de l’évaluation économique
	B - Objet de la consultation


Réalisation d’une étude relative à l’évaluation intermédiaire du Programme NANO 2022.
	C - Identification du candidat individuel ou du membre du groupement.


C1 - Cas général :
  Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation, adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD :
 Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation :
Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) :
Adresse électronique :
Numéros de téléphone et de télécopie :
Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD :
  Forme juridique du candidat individuel ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :
  Le candidat est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise au sens de la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises ou un artisan au sens au sens de l'article 19 de la loi du 5 juillet 1996 n° 96-603 modifiée relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat (Art. R. 2151-13 et R. 2351-12 du code de la commande publique) ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui ;

 FORMCHECKBOX 
 Non.
C2 - Cas particuliers :
(Le candidat individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et postulant à un marché public réservé en application des articles 36 ou 37 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 coche la case correspondant à sa situation. Le candidat européen à statut équivalent, lorsqu’il n’est pas établi en France, précise son statut juridique et fournit les textes relatifs à ce statut.)
	Statut du candidat individuel

ou du membre du groupement
	

	1.
 Entreprise adaptée

            (art. L. 5213-13 du code du travail) ou structures équivalentes

	Produire le contrat d’objectif valant agrément ou un certificat administratif portant reconnaissance du statut d’entreprise adaptée délivré par la direction régionales chargées de l’emploi et de la formation professionnelle.
	

	2.
 Etablissement et service d’aide par le travail (article L. 344-2 et s. du code de l’action sociale et des familles) ou structures équivalentes

	Indiquer ci-contre la date de publication au recueil des actes administratifs de l’arrêté préfectoral portant autorisation de création.


	

	3.
 Structures d’insertion par l’activité économique (article L.5132-4 du code du travail) ou structures équivalentes

	
	

	4..
 Entreprises de l’économie sociale et solidaire (article 1er de la loi 2014-856 du 31 juillet 2014) ou structures équivalentes

	
	


	D - Renseignements relatifs à la capacité économique et financière du candidat individuel ou du membre du groupement.


Chiffre d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles, (sauf pour les entreprises nouvellement créées qui fourniront des éléments depuis leur création) :
	
	Exercice
du ..................

au ..................
	Exercice
du ..................

au ..................
	Exercice
du ..................

au ..................

	Chiffre d’affaires global 
	
	
	

	Part du chiffre d’affaires concernant les prestations objet du marché
	%
	%
	%


Lorsque les informations sur le chiffre d’affaires ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, indication de la date à laquelle l’opérateur économique a été créé ou a commencé son activité :

……./…………./……
	E - Renseignements relatifs à la capacité technique et professionnelle du candidat individuel ou du membre du groupement.


Les références dans le domaine de l’objet du présent marché ou des moyens de preuves de capacité équivalents ; ces références comprendront une description succincte des prestations, le budget (ou indication d’éléments sur l’importance de la prestation), l’année de réalisation, les coordonnées de l’acheteur public ou privé.
	F - Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat individuel ou le membre du groupement s’appuie pour présenter sa candidature.


Rubrique à renseigner dans l’hypothèse où le candidat ou l’un des membres du groupement s’appuie sur la ou les capacités d’un autre opérateur économique, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à cet opérateur, en application du II de l’article R. 2142-3 du code de la commande publique

(Joindre, pour chaque opérateur économique, en annexe du DC2, tous les renseignements ou documents demandés par l’acheteur dans l'avis d'appel à la concurrence ou dans les documents de la consultation. Apporter la preuve que chacun des opérateurs économiques mettra à la disposition du candidat individuel ou du membre du groupement les moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution du marché public.)
Désignation du (des) opérateur(s) : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque opérateur économique, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de l’adresse de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie, son numéro SIRET, à défaut un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD :
	DC2 – Déclaration du candidat
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